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Introduction


L’économie, science de la rareté ?

La science économique est une discipline traversée par de grandes controverses. On attribue à Churchill le jugement suivant : « Mettez deux économistes dans une même pièce, vous aurez deux avis différents1. » Ces débats tendent parfois à discréditer l’économie qui, à l’inverse d’autres sciences, peinerait à apporter des solutions concrètes aux problèmes qu’elle étudie. Si cette critique néglige souvent le fait que les autres sciences sont également sujettes à des controverses et minimise l’existence de points consensuels entre économistes, elle doit aussi être relativisée sur un autre point : ce sont aussi ces controverses qui font avancer la théorie économique.

Quand on cherche à définir ce qu’est la science économique, c’est souvent la définition proposée par Lionel Robbins en 1932 qui est utilisée. Selon lui, « L’économie est la science qui étudie le comportement humain comme une relation entre des fins et des ressources rares ayant des usages alternatifs. »

Cette définition est pourtant loin de faire consensus. Elle traduit surtout ce qui est aujourd’hui l’approche dominante dans les milieux académiques (▷ Fiche 9). Aujourd’hui, de l’enseignement secondaire au supérieur2, ainsi que dans le milieu de la recherche universitaire, se dégage l’idée selon laquelle ce qui définit le comportement économique, c’est le choix dans la situation de rareté.


I. La rareté des ressources et ses implications théoriques

Déjà au tournant des xviiie et xixe siècles, les économistes Adam Smith et David Ricardo (▷ Fiche 5) estimaient que la valeur fondamentale d’un bien, indépendamment de sa valeur d’usage ou de sa valeur d’échange dépendait en définitive de sa rareté. Ainsi, plus un bien est rare plus celui-ci a de la valeur. C’est comme cela que Smith que Smith lève alors le voile « le paradoxe de l’eau et du diamant ». Comment expliquer en effet que l’eau, qui est vitale pour notre survie soit si peu chère dans la plupart des régions du monde alors que le diamant dont l’utilité reste à discuter soit au contraire d’une très grande valeur ? L’eau parce qu’elle est abondante est quasiment gratuite, le dimant au contraire étant extrêmement rare hors de prix.

Par la suite, ce sont les économistes néoclassiques (▷ Fiche 7) qui vont faire de la rareté un élément déterminant de l’analyse économique, obligeant dès lors les agents économiques à faire preuve continuellement de rationalité dans leurs décisions. Chacune des ressources que nous mobilisons, qu’il s’agisse de nos revenus, des différentes ressources nécessaires à la production ou à la consommation de biens et de services (et même de notre temps !) étant relativement rares, nous amène à opérer des arbitrages sous la contrainte. Tout l’enjeu étant d’en tirer le bénéfice ou la satisfaction maximale, comme nous l’enseigne la microéconomie. L’économie dans son ensemble devient ainsi la « science du choix rationnel ».

Dans une perspective plus globale, la notion de rareté prend tout son sens lorsque sont confrontés nos besoins potentiellement illimités face à des ressources au contraire disponibles en quantité limitée. C’est notamment le défi que nous impose de dépasser la question du développement durable (▷ Fiche 23). Si l’on considère les ressources naturelles non renouvelables dont nous dépendons (▷ Fiche 46), la quantité de travail disponible dans une économie, les ressources budgétaires d’un État (▷ Fiche 35) ou encore le niveau d’équipement en infrastructure dans un pays, force est de constater qu’une approche en termes de rareté peut s’avérer pertinente. Au point de résumer toute approche en termes d’analyse économique ?


II. Vers une définition plus large de la science économique

En tant qu’elle est une science humaine et sociale qui a pour vocation d’expliquer le comportement d’individus, l’économie repose sur un programme de recherche beaucoup plus complexe que celui de la rareté et du calcul coût/avantage qu’il occasionne.

Très tôt émerge une autre tradition en science économique faisant alors valoir les spécificités historiques de l’économie politique à rebours des prétentions universalistes des hypothèses de rareté ou de rationalité des agents économiques. Ainsi l’école historique allemande conçoit l’économie différemment des économistes classiques puis néoclassiques, ouvrant la voie à d’autres courants en économie par la suite comme l’économie institutionnelle. Plus fondamentalement, il s’agit de partir d’une approche empirique basée sur l’observation pour ensuite gagner en abstraction en formulant des théories et non l’inverse. Le courant keynésien (▷ Fiche 8), lui, considère que plutôt que de partir de l’individu, il est pertinent de se pencher sur des variables macroéconomiques. La question de la rareté passe alors au second plan.

Pour revenir à l’hypothèse de rationalité, celle-ci semble battue en brèche par les travaux de l’économie comportementale mêlant économie et psychologie pour mieux appréhender les comportements des agents économiques dans des situations spécifiques. Ici encore, le rôle joué par le contexte dans lequel ils évoluent mais également leur univers normatif est autant voire plus déterminant que la rationalité des agents économiques pour expliquer leur choix. Et s’il y a contrainte, ce n’est pas celle de la rareté des ressources qui est déterminante mais plutôt des éléments d’ordre social, culturel ou encore émotionnel.

Dans cet ouvrage, nous avons voulu faire vivre les controverses entre économistes sur les grands sujets qui intéressent la discipline. Loin d’apporter des solutions toutes prêtes, la science économique offre surtout aux citoyens et citoyennes des outils de compréhension du monde qui les entoure. En un sens, notre objectif est de contribuer au programme proposé par Joan Robinson : « Le but d’étudier l’économie n’est pas d’obtenir un ensemble de réponses toutes faites, mais d’acquérir les connaissances nécessaires pour ne pas se laisser tromper par les économistes. »





1. Il aurait ajouté, « à moins que l’un d’entre eux soit Lord Keynes, auquel cas, vous aurez trois avis » (▷ Fiche 8).




2. Ainsi on peut dans les instructions du programme de Sciences économiques et sociales en classe de Seconde que l’« une des questions de base de l’économie est : Qu’est-ce qu’une allocation efficace des ressources rares ? ».










Partie I


Quelques repères pour comprendre la pensée économique






Fiche 1


Aristote : un penseur antique toujours d’actualité ?


Quel intérêt de consacrer ces quelques pages à un philosophe grec de l’Antiquité dans un ouvrage consacré aux grandes controverses de la science économique ? En plus d’être l’un des plus grands penseurs de l’Antiquité, Aristote (384-322 avant J.-C.) aura eu de fait une influence considérable sur le monde occidental en ayant consacré sa vie à l’étude de presque tous les domaines de la connaissance de son époque. C’est même à Aristote que l’on doit une première réflexion sur ce qui à l’époque relève de la sphère privée l’oikou nomos (littéralement « la loi de la maison »), définie en opposition à la polis c’est-à-dire aux affaires publiques de la cité et qui va alors donner par la suite le terme « économie ». S’il nous est paru utile de mobiliser cet auteur, c’est qu’entre l’époque d’Aristote et la nôtre beaucoup de choses ont changé. De la place de l’individu dans la société à celle de l’économie par rapport au politique, difficile de faire le lien entre les représentations de notre époque et celles qui remontent à l’Antiquité. Pourtant, les représentations antiques son œuvre n’est pas dénuée d’enseignements, toujours utiles pour notre époque.




I. Des réflexions pour rendre la société plus juste

Au-delà même de ces considérations purement étymologiques, l’auteur de Éthique à Nicomaque a développé une réflexion novatrice pour l’époque sur l’économie marchande, longtemps considérée comme un objet sale qui détourne le citoyen de sa fonction et du véritable sens de son existence. Pourtant pour Aristote, l’échange marchand est nécessaire à la satisfaction des besoins de chacun. Il faut bien produire des richesses et les échanger avant de les consommer. Il participe même à la création de lien social entre les habitants de la cité.

À ces réflexions s’ajoute ce constat pour l’époque (et par ailleurs très contemporain pour l’occasion) d’un accroissement des inégalités dans la Cité qui menace alors le bon fonctionnement de la démocratie athénienne poussant Aristote à formuler une des premières théories de la justice sociale.

Trois conceptions de la justice sont proposées :

•la justice commutative et la justice corrective tout d’abord. Pour Aristote, elle part du principe que les individus soient considérés comme égaux les uns par rapport aux autres. Cette forme de justice doit être observée notamment au niveau de l’échange. D’où l’idée d’une justice corrective qui s’impose également. Même si elle laisse suggérer qu’il s’agit d’une justice qui corrige les inégalités des situations par des mesures d’équité notamment (en prélevant une partie des revenus des plus riches pour la redistribuer vers les plus pauvres). En réalité, il n’en est rien). Ici il est plutôt question d’une forme de justice plus primaire mais néanmoins indispensable. Elle est considérée comme corrective car elle corrige en les punissant les cas de transgression de la loi ou bien de non-respect des contrats dans le cadre de l’échange. Dès lors, lorsque deux objets sont échangés, ces derniers doivent être de valeur égale. Elle doit servir de base aux relations commerciales. C’est la raison pour laquelle il condamne ce qu’il présente comme la chrématistique à savoir l’accumulation irraisonnée des richesses de la part d’une minorité de citoyens comme les commerçants et autres financiers qui en créant de l’argent à partir de l’argent pratiquent l’usure, ce qui est condamnable. Un sujet qui fait alors écho à certains débats de nos jours ;

•la justice distributive ensuite. Elle implique que les richesses distribuées à chacun doivent être proportionnelles à la contribution de chacun dans la cité. Cette forme de justice part d’emblée du principe que des inégalités existent au préalable entre les différents membres de la cité. Ainsi, chaque individu n’est pas de la même classe sociale (ni même forcément citoyen !), les grandes familles fortunées côtoyant également la plèbe. De même que les talents sont inégalement répartis par la nature tout comme les honneurs accordés à chacun. Des inégalités pouvant être considérées ici comme justes. C’est ainsi qu’Aristote déclare « il n’y a pas de pire injustice que de traiter également des choses inégales », refusant ici la confusion entre égalité et égalitarisme (▷ « Doit-on lutter contre les inégalités ? »). Toutefois, ces inégalités lorsque celles-ci sont strictement économiques peuvent être tolérées si elles ne s’avèrent pas excessives, car elles risqueraient de mettre en péril l’harmonie dans les relations sociales de la cité. Son contemporain Platon (428-348 avant J.-C.) estimait par exemple que le rapport d’écart de richesses entre les plus fortunés et les plus modestes ne devait pas excéder 4 (pour le dire autrement le niveau de richesses des citoyens les plus aisés ne devait pas être plus de 4 fois plus élevés que celui des citoyens les moins riches).


II. Les théories de la justice sociale après Aristote

À la croisée des chemins entre philosophie et économie ont essaimé à partir de la fin du xviiie siècle plusieurs théories de la justice sociale. Dans un contexte d’affirmation de la démocratie (et avec elle du principe d’égalité en droit des individus) et de persistance des inégalités économiques, celles-ci ont progressivement évolué accordant une place de plus en plus prépondérante aux pouvoirs publics pour les corriger.

Ainsi, après Aristote il faut attendre le philosophe britannique Jérémy Bentham (1748-1832) puis le philosophe et économiste John Stuart Mill (1806-1873) pour que la question des inégalités dans le cadre d’une société juste soit à nouveau abordée. Tous deux ayant contribué au développement de l’« utilitarisme » c’est-à-dire du courant de pensée selon lequel la meilleure des sociétés doit être celle qui permet « le plus grand bonheur du plus grand nombre ». Pour le dire autrement, ce qui compte c’est le bien-être global dans la société. Dès lors la répartition des revenus en vigueur entre les agents économiques doit permettre d’atteindre la somme des utilités individuelles (c’est-à-dire du bien-être de chacun) la plus élevée possible.

Tout à fait logique de prime abord, cette approche soulève néanmoins un certain nombre de questions. Une société est donc bonne si elle garantit le bien-être de 51 % de sa population, même si pour y arriver il faut ne pas se soucier du sort des 49 % restants ? Quand bien même 99 % de la population voit sa situation s’améliorer, faut-il pour autant sacrifier délibérément les 1 % restants ? Bien entendu ce genre de raisonnement pose des problèmes d’ordre éthique. Le bien-être du plus grand nombre ne pouvant justifier l’abandon voire le sacrifice d’une minorité.

Pour dépasser cette aporie, John Rawls (1921-2002) propose de renouveler la philosophie politique à travers une approche originale de la justice sociale. Pour Rawls dans son ouvrage Théorie de la justice (1971), trois principes fondamentaux sont à respecter pour qu’une société soit juste :

•le « principe de liberté » ; une démocratie c’est à l’État de garantir à chacun un certain nombre de libertés individuelles (incluant notamment la liberté d’expression, de conscience ou encore le droit de propriété) grâce auxquelles il sera libre de s’exprimer. Ces libertés jouent par ailleurs un rôle déterminant d’un point de vue économique dans la mesure où elles incitent (dans le cas tout particulier des droits de propriété) les agents économiques à être productifs. Ce qui contribue en définitive à la création de richesses et à l’augmentation de la production ;

•l’« égalité des chances » ; par l’intermédiaire de l’institution scolaire ouverte à tous, elle permet malgré des inégalités économiques et sociales déjà existantes aux nouvelles générations d’accéder à la position sociale de son choix en contrepartie d’un effort individuel. Le tout au nom d’une méritocratie qui doit être en vigueur dans la société ;

•et le « principe de différence » qui garantirait alors aux membres les plus défavorisés de la société un traitement spécifique leur permettant alors d’améliorer leur situation (▷ « Comment lutter contre la pauvreté ? »).

Aussi, et c’est toute l’ambivalence des théories de la justice sociale, ce qui peut être considéré comme étant juste par une partie des agents économiques peut dans le même temps être foncièrement injuste pour les autres.

Ainsi dans une tout autre optique, l’économiste autrichien Friedrich von Hayek (1899-1992) affirme d’emblée que « la justice sociale est un mirage ». Dans son ouvrage La route de la servitude (1943), il considère ainsi que toute tentative de modification de la répartition des revenus passant par une politique de redistribution vis-à-vis des plus modestes afin notamment de lutter contre les inégalités est à la fois contreproductive et fondamentalement injuste. Pourquoi sanctionner celui qui a réussi (ou sanctionner encore ses descendants) par des prélèvements obligatoires alors que dans le même temps on récompense sans motif valable ou contrepartie celui qui a moins que les autres ?

Pour Hayek, de telles mesures ne peuvent avoir comme effet que de créer des trappes à pauvreté rendant cette situation profitable pour les agents économiques qui la vivent. La vraie justice sociale est alors celle qui garantit à chacun la liberté et l’égalité en droit (devant la loi) et le rôle de l’État doit être de se limiter à leur garantie. Vouloir interférer sur des inégalités, qui en définitive ne font que refléter le talent naturel de chacun, en plus de n’avoir aucun sens est dangereux car il contrevient aux principes de la démocratie.

 

Après le salaire minimum, un salaire maximum ?

Dans le cadre de la campagne électorale de 2017, le candidat de la France Insoumise Jean-Luc Mélenchon avait avancé parmi ses différentes propositions la mise en place d’un « revenu maximum autorisé ». Visant notamment les dirigeants d’entreprise, leur rémunération ne devait alors pas être plus de vingt fois supérieure aux salaires le plus bas au sein de la même société.

Cette idée qui a fait l’objet de vifs débats à l’époque est pourtant déjà appliquée à travers notamment l’instauration de « salary cap », c’est-à-dire de plafond salarial tel que l’on en trouve notamment dans le sport professionnel (dans les clubs de basket de NBA aux États-Unis notamment). L’objectif étant entre autres de garantir une certaine équité entre les joueurs. Une mesure à généraliser dans tous les sports et secteurs d’activité ?
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Fiche 2


Thomas d’Aquin : l’économie est-elle une science morale ?


Au Moyen Âge alors que l’Église assoit progressivement son influence, les thèses d’Aristote ne sont pas oubliées pour autant. Se développe alors une scolastique enseignée dans les premières universités et qui a pour ambition de faire la synthèse entre la philosophie grecque de l’Antiquité et la théologie chrétienne. Thomas d’Aquin (1225-1274) prêtre italien du xiiie siècle apparaît comme l’un des principaux représentants de cette école. Influencé par Aristote dont il est l’un des plus illustres commentateurs, il a lui-même eu une influence considérable sur la philosophie médiévale, la morale occupant une place considérable dans son œuvre comme pour celle de ses contemporains.

Omniprésente, la religion et la quête de Dieu ont servi d’aiguillon à la production intellectuelle de cette époque. Comme pour les Grecs antiques, l’Église catholique n’a longtemps accordé que peu d’intérêt aux questions économiques liées notamment à la production de richesses ou encore au commerce, les affaires de la cité étant remplacées par la recherche de la Cité de Dieu3.

Pour autant, Thomas d’Aquin considère dans son œuvre majeure La Somme théologique que le chrétien doit s’attarder sur les conditions économiques et sociales de son existence pour qu’il mène une vie vertueuse. Certains développements font alors écho à la condamnation de la chrématistique par Aristote. Auxquels Thomas d’Aquin ajoute l’importance de la générosité envers les plus pauvres, dans le prolongement des enseignements de Jésus qui appelle le chrétien à la charité. La doctrine économique qu’il formule va alors inspirer durablement les positions de l’Église.

Parmi les différents points abordés, on trouve alors celui de la propriété privée. L’Homme peut-il s’approprier une partie de l’œuvre de Dieu ? Pour Thomas d’Aquin, c’est en la légitimant que chaque individu prendra plus soigneusement soin de ce qui désormais lui appartient. La propriété collective longtemps privilégiée par l’Église risquant d’inciter davantage à l’abandon et à la paresse. En ce qui concerne les échanges, il développe la théorie du « juste prix », celui-ci devant être bénéfique autant pour le vendeur que pour l’acheteur sans que la valeur d’un bien entre deux transactions ne prenne excessivement de valeur.

Enfin, Thomas d’Aquin condamne, comme la plupart de ses contemporains, le prêt à intérêt. Même s’il considère toutefois que l’existence d’un intérêt peut être cautionnée selon lui par la privation temporaire du prêteur d’une partie de ses richesses qu’il s’agit alors de dédommager. Par cette nuance, il ouvre ainsi la voie à l’emprunt qui servira par la suite de socle au système bancaire, à l’origine du décollage économique de l’Europe quelques siècles plus tard. Aussi, quel est aujourd’hui l’héritage de la morale de Thomas d’Aquin et de l’école scolastique dans une époque que certains associent à la financiarisation de l’économie de plus en plus exposée à la spéculation, à un capitalisme et un libéralisme débridés à l’origine d’une course effrénée aux profits, le tout dans un contexte marqué par l’augmentation des inégalités et l’épuisement des ressources naturelles ?




I. Un discours normatif dépassé aujourd’hui ?

À bien des égards, l’économie s’est construite en tant que science à part entière en s’affranchissant de toute forme de discours moraliste, ces derniers relevant alors de la philosophie et de l’éthique. Aussi, c’est pour gagner en crédibilité que cette discipline est désormais construite sur des formules mathématiques, hypothèses et autres modèles abstraits dans le but de produire des lois scientifiques4.

Et que penser de la « main invisible » théorisée par Adam Smith plusieurs siècles après Thomas d’Aquin dans la Richesse des nations (1776). Partant du principe que les hommes sont des êtres égoïstes par nature, c’est par la recherche de leur intérêt personnel qu’ils contribueront paradoxalement à l’intérêt général. Après Smith, les économistes néoclassiques vont conceptualiser la figure de l’homo oeconomicus, soit l’archétype de l’agent économique n’a dès lors d’autre but que celui d’exploiter au mieux les ressources dont il dispose, poursuivant toujours :

•soit la maximisation de son utilité (c’est-à-dire de son niveau de satisfaction) malgré les contraintes d’ordre budgétaire qui sont les siennes lorsqu’il est consommateur ;

•soit la maximisation de son profit malgré des contraintes d’ordre technique lorsqu’il est producteur.

Dès lors comment condamner la personne qui choisit de travailler plus ou du marchand qui choisit de faire du commerce dans le seul but de s’enrichir ? C’est d’ailleurs par ce souci d’associer liberté naturelle et intérêt individuel que seront après lui posés les jalons du libéralisme économique, qui va durablement transformer nos sociétés jusqu’à aujourd’hui.

La plupart des grandes questions économiques sont ainsi abordées de façon scientifique. Les travaux des économistes même s’ils peuvent être concernés en tant que citoyens par les préoccupations morales de leur époque s’en détachent en général (▷ Fiche 10).

Ainsi, lorsqu’il est question de croissance économique, le discours se veut essentiellement productiviste dans la mesure où l’enjeu est de produire toujours plus de biens et de services (▷ Fiche 42).

À plus petite échelle, quel que soit ses déclarations d’intention l’entreprise ne poursuit d’autre objectif que celui de la rentabilité pour continuer d’exister (▷ Fiche 20).

De même, l’idée ou non de taxer les plus riches amène les économistes à s’interroger davantage sur la mise en place d’un système fiscal optimal qu’à s’engager dans un discours moralisant de partage des riches (▷ Fiche 25).


II. L’économie reste malgré tout une « science morale »

Aussi, qu’on le veuille ou non, malgré ses efforts d’objectivité et la prégnance en son sein d’un discours libéral, la science économique demeure encore sujette à des jugements de valeurs qui ont pu alors se concrétiser dans des doctrines économiques d’ensemble dans l’histoire récente (capitalisme vs socialisme) ou dans des orientations en matière de politiques économiques qui n’ont rien de neutre.

Le prix Nobel d’économie en 1998 Amartya Sen n’hésite d’ailleurs à affirmer dans son ouvrage paru l’année suivante que L’économie est une science morale. Pour Sen, l’économiste (dans son approche de la discipline) aussi bien que le responsable politique (qui prend des mesures favorables à la croissance économique) ou le dirigeant d’entreprise (qui souhaite rendre son activité plus rentable) ne doit faire de l’efficacité économique un objectif déconnecté des autres.

Plusieurs travaux en économie mettent ainsi l’accent sur l’importance de la préservation de nos ressources au nom d’une solidarité intergénérationnelle à garantir (▷ Fiche 24). Les politiques de redistribution des revenus sont étudiées notamment dans leurs effets sur les inégalités dans la société (▷ Fiche 26). Au niveau international les travaux à propos des politiques de développement témoignent dans une certaine mesure de préoccupations morales vis-à-vis des populations les plus exposées à la pauvreté dans le monde (▷ Fiche 11).

Les questions économiques, quelles qu’elles soient, ne sont jamais abordées de façon totalement neutre. Ainsi, la façon dont est présenté le chômage amènera à des approches radicalement différentes en matière de politiques économiques (▷ Fiche 16).

L’effondrement des régimes communistes et la crise contemporaine qui a touché les pays développés à économie de marché à la fin des années 1970 semblent ainsi avoir marqué le triomphe de l’ordolibéralisme comme seule doctrine économique recevable depuis quarante ans. Loin d’être neutre également, elle repose sur une vision dominante des phénomènes économiques, avec ses postulats et jugements de valeur qui lui sont propres (▷ Fiche 9).

 

Existe-t-il une « morale capitaliste ? »

Et si l’émergence du capitalisme en Europe était un phénomène d’origine religieux ? C’est en tout cas la thèse développée par le sociologue Max Weber dans son ouvrage resté célèbre L’Éthique protestante et l’Esprit du capitalisme. Il y fait alors la démonstration que c’est dans la morale protestante qu’il faut trouver les conditions d’expression du capitalisme et de l’accumulation des richesses.

Ainsi les concepts de prédestination, de travail et d’ascétisme qui sont par ailleurs autant de valeurs cardinales du protestantisme au tournant du xvie siècle vont opérer un changement dans les représentations et les comportements des individus. Le travail devient alors un devoir, l’enrichissement un signe d’élection divine et l’épargne la conséquence de l’ascétisme intramondain imposé au protestant.

Dès lors, on voit progressivement la production augmenter de même que le secteur bancaire prendre de plus en plus d’ampleur. Enfin, c’est dans l’Europe occidentale puis aux États, foyers du protestantisme que l’on assiste à partir du xixe siècle à un véritable décollage économique en même temps que le capitalisme se développe et finit par s’imposer à la société.
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3. Allusion faite à l’œuvre de Saint Augustin, un autre théologien du ve siècle après J.-C., pour qui l’homme doit dédaigner les affaires terrestres pour se rapprocher de Dieu.




4. Ce qui n’empêche pas les débats et autres controverses entre économistes !










Fiche 3


Les mercantilistes : un protectionnisme visionnaire ?


Après Aristote et un bond de quelques siècles en avant, avec la fin du Moyen Âge, l’autorité de l’Église tend à s’effacer progressivement au pouvoir de souverains à la tête d’États-nation en plein essor. Les changements sont non seulement d’ordre politique et culturel, mais également d’ordre économique.

La « découverte » du nouveau monde à la fin du xve siècle et avant lui de nouvelles voies commerciales à travers les océans ouvre la voie à un capitalisme commercial qui connaît alors une période fructueuse.

C’est dans ce contexte historique particulier qui annonce l’avènement de l’époque moderne que se forme un courant de pensée hétéroclite et précurseur de la science économique : le mercantilisme5. Le point commun entre ses différents penseurs ? Cette idée selon laquelle l’économie politique doit être au service du pouvoir et de la grandeur du royaume. Chaque pays a dès lors intérêt à accroître ses richesses que ce soit par le développement de l’industrie ou bien par les revenus générés par les exportations.

Pour ce faire l’aspect démographique est déterminant. « Il n’est de richesses que d’hommes » affirme ainsi Jean Bodin au xvie siècle. Avoir une population importante est la garantie d’avoir de la main-d’œuvre disponible en grande quantité. Les capitaux sont également nécessaires. Ici il s’agit surtout pour l’époque de drainer le plus possible de métaux précieux (le plus souvent d’or et d’argent venus de la colonisation de l’Amérique) pour financer l’activité économique du vieux continent, qui connaît alors un nouvel essor. Enfin, c’est à l’État de s’impliquer dans l’organisation de la vie économique du pays à l’instar de ce que Jean Baptiste Colbert (1619-1683) le contrôleur général des finances de Louis XV avait imaginé pour la France du xviie siècle. Sa stratégie que l’on pourrait qualifiée de politique industrielle avant l’heure consistait alors à favoriser la création de « manufactures d’État » et d’accorder diverses subventions à des entrepreneurs privés.

On peut également déjà parler d’une forme de protectionnisme pour l’époque dans la mesure où il s’agit à la fois de restreindre les importations de produits manufacturés venant de pays rivaux tout en favorisant les exportations de produits manufacturés. Les matières premières sont alors réservées à l’usage des manufactures nationales. Partant du principe que le commerce international est un jeu à « somme nulle », avec des « gagnants » d’un côté (ceux qui s’enrichissent en exportant leurs produits) et des « perdants » de l’autre (ceux qui s’appauvrissent en important des biens de pays rivaux), les thèses mercantilistes vont rapidement être abandonnées. Après Smith puis Ricardo, on retrouve en effet cette idée selon laquelle le commerce international correspond en réalité à un jeu à « somme positive », profitant à tous les pays échangistes dès lors que ces derniers se sont spécialisés dans la production d’un ou de plusieurs biens qu’ils sont alors les seuls à produire.

Pour autant, les arguments mercantilistes n’ont jamais vraiment disparu, alors que les échanges de biens et de services n’ont fait qu’augmenter ces derniers siècles, connaissant même une accélération depuis 1945. Encore aujourd’hui, il y a ainsi débat à propos des effets, notamment positifs, du commerce international sur les pays qui y prennent part (▷ Fiche 30). Au point de réhabiliter le protectionnisme de nos jours ?




I. Des thèses qui semblent dépassées avec le succès du libre-échange dans le monde

Dans les faits, l’évolution du commerce international depuis 1945 laisse au contraire à penser que l’assiste à un triomphe du libre-échange. Ce libéralisme inspiré notamment par les économistes classiques (▷ Fiche 5) Adam Smith (1723-1790) et David Ricardo (1772-1823) repose alors sur la promotion du libre-échange entre pays permis grâce à la disparition progressive des barrières aux échanges commerciaux est justifié par les nombreux avantages qu’il procure aux différents agents économiques.

Sous l’effet du GATT6 de 1947 à 1994 puis de l’Organisation mondiale du Commerce, une succession d’accords multilatéraux vont dans le sens d’une diminution progressive des droits de douane entre les pays, ayant même disparu dans certaines zones économiques (▷ Fiche 28). Au point même qu’au sortir de la Seconde Guerre mondiale 1945, le commerce international, c’est-à-dire l’ensemble des échanges de biens et de services entre pays, augmente plus vite que la production mondiale !

En effet, après 1945, l’ONU souhaite « libérer » le commerce international car la crise économique de l’entre-deux-guerres avait conduit les pays concernés à mettre en place de nombreuses protections douanières et/ou réglementaires pour diminuer la concurrence avec les produits étrangers. Ces protections étaient de nature à freiner le commerce et la croissance. C’est dans ce contexte que le GATT est créé (▷ Fiche 13). Les objectifs sont alors :

•l’abolition des contingents, c’est-à-dire l’abolition des quantités maximales qui peuvent être importées ou exportées au cours d’une période donnée et la diminution des droits de douane entre les parties signataires ;

•la baisse du niveau moyen des droits de douane.

Ainsi, en 1947, à l’instauration du GATT, ce niveau moyen était de 40 %. En 1994, après le cycle de l’Uruguay, le niveau moyen est d’à peine 5 %. Dans le même temps, le PIB réel a été multiplié par 5 et les échanges par 17.

Le remplacement en 1995 du GATT par l’Organisation mondiale du Commerce (OMC) qui continue d’ouvrer pour la progression des échanges internationaux de biens et de services. L’échange international et la spécialisation des économies (en misant sur les avantages comparatifs), favorise l’élargissement des marchés ce qui permet d’avoir :

•de nouveaux débouchés pour les entreprises qui verront leurs profits s’accroître ;

•des produits moins chers (compétitivité-prix) et de meilleure qualité (compétitivité hors prix) pour les consommateurs qui auront accès avec l’ouverture des frontières à une plus grande diversité de produits ;

•de la croissance et des créations d’emploi pour un pays. Ainsi, entre 1980 et 2010 alors que la Chine a progressivement été intégrée au commerce mondial, son PIB par habitant de la Chine a augmenté de 13,6 % par an en moyenne.


II. Retour du protectionnisme : assiste-t-on à l’émergence d’un néomercantilisme ?

Aux antipodes du libre-échange, on trouve le protectionnisme qui désigne alors une politique économique qui restreint l’entrée des produits en provenance de l’étranger sur le territoire national. L’objectif est toujours de protéger les acteurs économiques nationaux de la concurrence étrangère. Aussi, tout comme pour le libre-échange, le protectionnisme s’accompagne d’avantages et d’inconvénients.

« Le libre-échange est notre but, le protectionnisme notre chemin » déclarait Friedrich List pour justifier le « Zollverein », l’instauration de droits de douane des États de Prusse au milieu du xixe notamment pour limiter l’importation de produits anglais. L’idée était alors de permettre aux entreprises nationales, en étant protégées à court terme de la concurrence internationale, de profiter des débouchés nationaux et ainsi en profiter pour réaliser des gains de productivité, investir et finalement devenir compétitives. Ce n’est qu’à ce stade que le protectionnisme sera abandonné pour le choix d’une ouverture des frontières. On parle alors ici de « protectionnisme éducateur » ou encore de « protectionnisme dans l’enfance ».

En ce début du xxie siècle, des pays souhaitant affirmer leur puissance comme la Chine ou plus étonnant d’autres déjà bien intégrés économiquement comme les États-Unis (Donald Trump a bien été élu en 2016 sur le thème du « America first ») n’hésitent plus à faire valoir des mesures dignes du mercantilisme. En mettant l’accent sur leur PIB, la sauvegarde des emplois dans des secteurs d’activité devenus obsolètes ou encore la compétitivité nationale, ces pays déploient dès lors tout un arsenal de mesures protectionnistes plus ou moins explicites (▷ Encadré).

Plus récemment, c’est la France qui a fait le choix de prendre des mesures protectionnistes contre l’importation de voitures électriques chinoises… au prétexte que leur empreinte carbone est trop élevée. Le constat d’une « mondialisation entre amis » pour reprendre l’expression de Janet Yellen selon lequel un certain nombre de pays vont privilégier des relations commerciales avec d’autres plus proches idéologiquement où à défaut en termes de régimes renforce cette idée : le commerce n’est qu’un moyen parmi d’autres de faire de la politique.

 

Quel est l’arsenal des mesures protectionnistes aujourd’hui ?

Pour limiter les importations et protéger les entreprises nationales de la concurrence étrangère, les États ont progressivement développé des mesures de plus en plus sophistiquées se voulant ouvertement protectionnistes ou bien relevant plutôt d’un « protectionnisme déguisé ». Ainsi, on peut distinguer parmi ces différentes mesures :

•l’interdiction pure et simple de certains produits sur le territoire ;

•la mise en place de droits de douane (ou leur hausse si ceux-ci existent déjà) visant un ou plusieurs biens. Ces mesures auront pour effet d’augmenter les coûts d’exportation pour l’entreprise qui pourra alors soit renoncer à exporter ses produits soit être obligée à augmenter ses prix pour continuer à être rentable. Ce qui peut en définitive la pénaliser auprès des consommateurs qu’elle vise ;

•la mise en place de quotas d’importation, qui vont limiter de fait plus ou moins drastiquement les échanges commerciaux vis-à-vis du pays visé par ces limitations ;

•l’instauration de normes sanitaires et/ou environnementales, afin officiellement de protéger le consommateur, mais qui vont dans les faits empêcher les entreprises étrangères qui ne les respecteraient pas d’accéder au marché souhaité ;

•la mise en place de subventions à destination des entreprises nationales, en aidant financièrement une entreprise dans un secteur d’activité en plein essor ou au contraire sur le déclin les pouvoirs publics vont favoriser ces dernières au détriment de leurs concurrentes à l’étranger. Ce type de mesures figure alors parmi ce que l’on a appelé à partir des années 1970 les « politiques commerciales stratégiques » toujours en cours aujourd’hui.
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5. On doit ce terme à Adam Smith, le père de l’économie moderne et représentant de l’école classique sur lequel nous reviendrons ultérieurement, qui l’utilise alors pour discréditer leurs thèses.




6. Abréviation de « General Agreement on Tariffs and Trade » (en français : Accord général sur les Tarifs douaniers et le Commerce).










Fiche 4


Les physiocrates, une secte dépassée ou les précurseurs de l’écologie politique ?


À partir de 1750, autour de la figure de François Quesnay, plusieurs hommes forment une école de pensée qui s’inscrit en grande partie contre les mercantilistes (▷ Fiche 4). Médecin de formation, Quesnay fonde une analyse en termes de circuit qui repose sur un « ordre naturel » et pose le fait que seule la nature est capable de créer des richesses. C’est d’ailleurs le sens du nom de « physiocratie », qui signifie « gouvernement » ou « puissance » de la nature. Ces économistes ont rapidement été discrédités, en particulier par Smith et leur analyse est associée à l’économie de l’Ancien Régime. Cependant, ils ont longtemps été cités comme les précurseurs de l’analyse en termes de circuit. Surtout, depuis quelques années, plusieurs économistes font d’eux les précurseurs d’une certaine approche de l’écologie politique.




I. Des économistes libéraux qui ne perçoivent pas les possibilités de la révolution industrielle…

L’école de pensée des physiocrates, véritable groupe constitué, à tel point qu’il était surnommé la « secte des économistes » est centré autour de deux personnalités : François Quesnay et Anne-Robert-Jacques Turgot. Les écrits de ces économistes ont un objectif clair : exposer les limites des théories mercantilistes et défendre la libre circulation des produits, en particulier ceux de l’agriculture. D’un point de vue philosophique, Quesnay défend l’idée selon laquelle l’univers tout entier est régi par un ordre « naturel », d’origine divine. Il faut donc éviter tout ce qui pourrait perturber cet ordre. Les politiques « industrielles » prônées par Colbert irait à rebours de cet ordre naturel en stimulant la production industrielle au détriment de l’agriculture.

L’agriculture est, pour Quesnay, au cœur de la production de richesse. Il propose un modèle simple, qu’il appelle « Tableau économique » et qui reprend ce qu’il perçoit de la structure du Royaume de France. Selon lui, l’économie se sépare en trois classes :

•la classe « productive » (fermiers et exploitants agricoles) qui exploitent la terre et versent une rente aux propriétaires de cette terre ;

•les propriétaires (qui sont, plus ou moins, les Nobles et l’Église) et vivent de la rente ;

•la classe stérile qui mène des activités productives hors agriculture et dont l’activité ne dégage pas de produit net : ils ne font que transformer le produit de la nature.

Il est alors possible de comprendre que seule la nature permet la reproduction du système : c’est de l’exploitation de la terre que vient la rente qui permet l’entretien des propriétaires et c’est d’elle que viennent également les produits transformés par la classe stérile. La nature seule crée la richesse car elle « rend plus que ce qu’on lui donne ». La transformation de la matière, telle que la font les artisans, est supposée ne pas créer de valeur.

C’est le point principal sur lequel Smith forme sa critique des physiocrates. Dans Recherches sur les causes et la nature de la richesse des nations, il discrédite ce courant en écrivant que le système proposé « n’existe à présent que dans les spéculations d’un petit nombre d’hommes en France d’un grand savoir et d’un talent distingué. » Il ajoute : « Ce n’est sûrement pas la peine de discuter fort au long les erreurs d’une théorie qui n’a jamais fait et qui vraisemblablement ne fera jamais de mal en aucun lieu du monde ». L’erreur principale des physiocrates tient, pour Smith, l’oubli du fait que la classe « stérile » tire un revenu de sa production, ce qui peut engendrer des consommations. Par ailleurs, toujours pour Smith, un petit pays peut tirer sa richesse de l’importation plutôt que de l’agriculture.

Là où Smith rejoint les physiocrates, c’est dans leur défense du libre-échange. Quand ils écrivent, les prix sont, pour la plupart, administrés en France et fixés à un niveau assez bas pour permettre l’approvisionnement des villes. Pour eux, ce système est délétère car il empêche la production agricole. Les physiocrates revendiquent alors la liberté de commerce et de circulation des grains. L’un d’entre eux, Vincent de Gournay aurait résumé cette revendication avec une formule simple : « laissez faire, laissez passer ». Si cette vision des choses est largement partagée, d’autres libéraux, à commencer par Smith lui-même, l’ont défendue de manière plus convaincante.


II. …mais dont les analyses continuent d’inspirer des analyses contemporaines

Tout comme William Petty (▷ Encadré), les physiocrates ont longtemps été retenus dans les manuels d’histoire de la pensée économique comme les précurseurs des analyses cherchant à avoir une vision englobante du fonctionnement de l’économie par analogie aux systèmes en termes de circuit. Ainsi, le « Tableau » serait une préfiguration du circuit keynésien et des analyses de la Comptabilité nationale.

Aujourd’hui, c’est surtout autour de la prise en compte de la nature que l’on va « rechercher » les physiocrates. Par exemple, Turgot est le premier à développer une analyse qui préfigure la « loi des rendements décroissants », selon laquelle plus on produit, et moins les rendements de cette production sont importants. Pour lui, ce processus s’explique par le fait que la production permise par la terre est de moins en moins importante au fur et à mesure qu’elle est utilisée. Cette loi des rendements décroissants, reprise par David Ricardo, est aujourd’hui centrale pour comprendre le renchérissement de certaines matières premières, comme le pétrole.

L’économiste Hans Immler, au milieu des années 1980, a fait des physiocrates les seuls, parmi les précurseurs et fondateurs de l’analyse économique, à prendre en compte de façon efficace le rôle de la nature dans la production économique. Pour lui, les classiques et néoclassiques (▷ Fiche 7) ont négligé ce rôle en ne se focalisant que sur le travail et le capital (les machines, les bâtiments…) comme facteurs de production. Il faudrait alors revenir aux écrits physiocratiques pour un réel tournant écologiste dans l’économie. Cette vision des choses est contestée : Birger Priddat, spécialiste des physiocrates pose que c’est une erreur de faire des physiocrates des écologistes avant l’heure. Quesnay, et ses émules, défendent surtout une augmentation de la production agricole et donc une mise en culture de surfaces de plus en plus grandes, loin d’une « préservation » de la nature.

Si les physiocrates peuvent être vus comme des précurseurs du questionnement sur la soutenabilité écologique de l’activité économique, ce ne sont pas des économistes de la décroissance (▷ Fiche 23). C’est ce qui pousse Jean-Marc Daniel à inciter ses relecteurs à Redécouvrir les physiocrates, titre de son ouvrage publié en 2023. Les physiocrates sont, pour lui, de bons guides pour penser une économie « intégrant l’impératif écologique ». Il oppose la « secte des économistes » à ceux qu’il appelle les « pagano-gauchistes ». Ces derniers sont ceux qui appellent à un renversement de l’économie de marché pour préserver la nature. Jean-Marc Daniel appelle à la rescousse les physiocrates pour rejeter cette « tentation » d’inspiration malthusienne, tout comme les politiques pilotées par les pouvoirs publics (le « quesnaysianisme » plutôt que le keynésianisme, du nom de John Maynard Keynes, ▷ Fiche 8). Ce qui l’intéresse chez les physiocrates, c’est leur défense du libéralisme. En relativisant l’urgence climatique, il défend un modèle d’écologie libérale, faisant du marché (éventuellement saupoudré de taxes) la solution première pour préserver l’environnement.

 

William Petty et l’arithmétique politique

William Petty est né en 1623 et décédé en 1687. Mousse, marchand puis médecin, il a aussi enseigné la musique et est connu comme étant l’inventeur du catamaran. Il est considéré par Marx comme « le père de l’économie politique et, jusqu’à un certain point, l’inventeur de la statistique ».

Il propose d’étudier les sociétés de façon « neutre », « scientifique », apolitique. Il défend une approche qu’il qualifie d’arithmétique politique dans laquelle il propose d’étayer ses arguments avec des « nombres, poids et mesures ».

Il est un précurseur du calcul du PIB en proposant de comparer les niveaux de richesse d’un pays en étudiant le « revenu du peuple » (production, rentes et intérêts).
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Fiche 5


Peut-on parler d’une école classique ?


De la seconde moitié du xviiie siècle à la seconde moitié du xixe, d’Adam Smith (1723-1790) à Karl Marx (1818-1883) pour certains (▷ Fiche 6), les économistes considérés aujourd’hui comme « classiques » auront accompagné les transformations qui auront changé les sociétés européennes sous l’effet la Révolution industrielle. Ils auront en outre contribué à l’émergence de l’économie moderne telle que nous la connaissons. Et pour certains d’entre eux produit des théories toujours d’actualité. Pour autant, derrière le terme « classiques » on trouve des penseurs très différents les uns des autres.




I. Des auteurs d’inspiration libérale, qui ont proposé d’établir des « lois économiques universelles »

Aux économistes classiques on doit les premières théories proposant d’expliquer un certain nombre de phénomènes qui sont encore aujourd’hui des objets d’études majeurs de la science économique. Parmi eux on trouve : la valeur des biens et des services, la répartition des revenus ou encore la dynamique des échanges internationaux.

Ainsi selon Adam Smith, le premier représentant de cette école puis David Ricardo (1772-1823) ou encore Karl Marx, la valeur d’un bien ou d’un service qui va alors déterminer son prix dépend de la quantité de travail qui aura été nécessaire pour le produire. Cette « théorie de la valeur travail » contribue alors d’après les classiques à déterminer le « prix naturel » des biens et des services, même si sous l’effet des variations de l’offre et de la demande le prix pratiqué sur le marché peut temporairement être différent de celui-ci (une forte demande pour un bien contribuera par exemple à accroître le prix du bien au-delà de son prix naturel, une chute de la demande ayant par contre l’effet inverse).

On doit également aux économistes classiques une réflexion à rebours de celle proposée par les mercantilistes (▷ Fiche 3). Ainsi, le commerce international, loin d’être un jeu à somme nulle (avec des gagnants et des perdants) serait au contraire un jeu à somme positive (ne faisant que des gagnants pour les pays qui y participent). Chaque pays aurait alors intérêt à se spécialiser (en fonction des avantages absolus ou des avantages comparatifs dont ils disposent, respectivement selon Smith ou Ricardo) dans la production d’un ou de plusieurs biens que les autres pays n’ont pas, afin de pouvoir le leur proposer. Par la spécialisation, chaque économie est ainsi en mesure de produire des biens de meilleure qualité, en plus grande quantité et potentiellement moins chers. Ce qui va dans l’intérêt du consommateur. En ce qui concerne les entreprises, elles aussi y trouvent alors également un avantage dans la mesure où l’ouverture des pays au commerce international représentent pour elles autant de débouchés pour vendre leurs produits. Et enfin, les pays qui se spécialisent gagneront en exportations de marchandises.

Enfin, parmi les différentes propositions que l’on doit aux économistes classiques on retrouve cette idée selon laquelle le marché, c’est-à-dire le lieu où sont organisés les échanges, doit être cette institution qui régule l’activité économique. Ainsi chez Smith, la théorie de la « main invisible » part du postulat que c’est en poursuivant ses intérêts particuliers que chaque agent économique contribue à la promotion des intérêts de la collectivité dans son ensemble. Pour Jean Baptiste Say, le marché se suffit à lui-même puisque « l’offre crée sa propre demande » d’après sa « loi des débouchés ». Ce rôle dévolu au marché va par la suite continuer à influencer l’histoire de la pensée économique jusqu’à nos jours. Cette idée étant notamment au cœur du modèle économique standard qui va dès lors un des postulats de l’économie orthodoxe par la suite (▷ Fiche 9).


II. Des points de controverse sur de nombreux sujets malgré tout

Si l’on a tendance à considérer les économistes classiques comme appartenant à la même école, des divergences sont à noter sur certains points, dont celui du rôle de l’État dans l’économie. Ainsi, chez Frédéric Bastiat (1801-1850), le propos est beaucoup plus libéral, celui-ci estimant notamment que le rôle de l’État se limite à faire respecter la propriété privée alors que pour Ricardo l’intervention de l’État dans l’économie doit être limitée. Pour Smith, au-delà de ses fonctions régaliennes (police, justice, armée), elle est non seulement légitime mais également nécessaire lorsqu’elle prend la forme de dépenses publiques en faveur de l’éducation ou de la construction d’infrastructures publiques (▷ Encadré).

Par ailleurs des oppositions assez franches entre économistes (pourtant classés dans la même école) peuvent également apparaître. Ainsi, pour Robert Malthus (1766-1834), il est erroné d’affirmer que l’offre crée sa propre demande, récusant ainsi la « loi des débouchés » énoncée par Say. Témoin de crises récurrentes de surproduction, il les explique par une demande pouvant s’avérer insuffisante dans certains marchés.

À propos de la question sociale qui émerge au début du xixe siècle, à savoir celle de l’apparition d’une nouvelle classe sociale les ouvriers qui sont particulièrement exposés à la pauvreté à l’époque, là aussi les avis sont partagés avec parfois des oppositions pouvant être radicales. Comment concilier les propositions de Jean de Sismondi (1773-1842) avec ceux de Malthus ?

Le premier considère en effet dans ses Nouveaux principes d’économie politique en 1819 qu’une répartition plus égalitaire des richesses est nécessaire entre riches et pauvres, ouvrant la voie à une protection sociale garantissant un revenu pour les plus démunis. Mais également parce que les pauvres ont une propension à consommer plus importante que le reste de la population, ce qui est en définitive l’activité économique. Alors que le second affirme au contraire qu’il faut limiter la population dont la croissance est plus rapide que celle des biens de subsistance. Dans ses Principes d’économie politique en 1820 Malthus considère même qu’aider les pauvres contribue à alimenter la pauvreté et à la généraliser à l’ensemble de la société.

Que penser également de John Stuart Mill (1806-1873) qui dans son ouvrage Principes d’économie politique (1848) s’inspire des thèses développées à la même époque par les socialistes français Saint Simon (1760-1825) ou encore Charles Fourier (1772-1837) considérant alors que la propriété privée peut conduire à l’injustice ? D’où la nécessité alors d’opérer une redistribution des richesses afin notamment d’améliorer la situation matérielle des prolétaires.

Enfin, difficile ici de ne pas mentionner Karl Marx (1818-1883) dont l’analyse économique à propos de la dynamique du capitalisme s’inscrit dans le prolongement de la théorie de la « baisse tendancielle du taux de profit » déjà développée notamment par Ricardo. Partageant le même constat, de même que celui de Malthus à propos d’une surpopulation aggravant la pauvreté d’une partie de la société, sa lecture du capitalisme reste diamétralement opposée de celle de ses prédécesseurs. C’est ainsi qu’il leur reproche à travers sa théorie de l’exploitation d’éluder l’accaparement par les bourgeois capitalistes de la « plus-value » réalisée grâce au travail des prolétaires.


III. Une postérité différente selon les auteurs

De Smith à Ricardo en passant par Malthus et dans une certaine mesure Marx, la postérité des économistes classiques sera différente donnant lieu à des théories économiques très éloignées les unes des autres. Une tradition libérale a été ainsi instituée dans l’histoire de la pensée économique après les premiers économistes classiques, le postulat selon lequel le marché agit comme le régulateur de l’économie étant reprise par les économistes plus tard présentés comme néoclassiques (▷ Fiche 7).

À Robert Malthus, on doit les prémisses de la théorie keynésienne de la demande effective (▷ Fiche 8). Pour Malthus, ce n’est pas l’offre qui crée sa propre demande. Mais la demande qui impulse une dynamique à l’activité économique. C’est également Malthus qui rappelle comme Keynes (1883-1946) le fera plus tard que ce sont les plus modestes qui ont une propension à consommer plus importante que le reste de la population.
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